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DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 
AU PRESIDENT DU CONSEIL D’ETAT

(30.3.2020)

Madame le Président,
J’ai l’honneur de vous faire parvenir 11 amendements au projet de loi mentionné sous rubrique que 

la Commission des Finances et du Budget a adoptés lors de sa réunion du 30 mars 2020, ainsi qu’un 
complément d’explications relatif à l’article 27, paragraphe 2, alinéa 3. 

Je joins en annexe, à toutes fins utiles, un texte coordonné du projet de loi, qui reprend les amen-
dements parlementaires proposés.

Amendement 1 concernant l’article 1er du projet de loi
A l’article 1er, paragraphe 2, alinéa 3 du projet de loi, les mots « d’une fiducie et » sont insérés entre 

les mots « similaires à celles » et les mots « d’un trust ».

Motivation
L’amendement 1 fait suite à une demande du Conseil d’Etat de compléter l’article 1er, para- 

graphe 2, alinéa 3 du projet de loi par les mots « d’une fiducie ou », afin d’assurer une cohérence dans 
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le texte. Dans la mesure où, l’article 1er, paragraphe 2, alinéa 2 fait référence à « une construction 
juridique [qui] est considérée comme présentant une structure ou des fonctions similaires à celles d’une 
fiducie et d’un trust », il est proposé d’insérer les mots « d’une fiducie et » au lieu de la proposition 
de texte du Conseil d’Etat, afin d’assurer une parfaite cohérence dans le texte.

Amendement 2 concernant l’article 3 du projet de loi
L’article 3, paragraphe 1er du projet de loi est modifié comme suit :

1. Les mots « autres agents réglementés et prestataires de services du trust ou de la fiducie, y compris 
les conseillers en investissement ou gestionnaires d’investissement, les comptables et les conseillers 
fiscaux » sont remplacés par les mots « autres professionnels et les entités de droit étranger qui, si 
leur siège social était situé au Grand-Duché de Luxembourg, seraient considérées comme profes-
sionnels, qui prestent des services au trust ou à la fiducie ou qui entrent en relation d’affaires avec 
le trust ou la fiducie ».

2. Il est ajouté un deuxième alinéa qui prend la teneur suivante :
« Les informations élémentaires visées à l’alinéa 1er doivent permettre aux trustees et fiduc- 

iaires d’identifier les personnes concernées et comprennent dans le cas d’une personne physique  
les informations visées à l’article 14, paragraphe 2, point 1, lettres a) à c) et h) à i) et dans le  
cas d’une personne morale les informations visées à l’article 14, paragraphe 2, point 1, lettres a)  
à c). »

Motivation de l’amendement
L’amendement 2 fait suite à une opposition formelle du Conseil d’Etat qui estime que les termes 

« informations élémentaires » et « autres agents réglementés et prestataires de services du trust ou de 
la fiducie » sont vagues et sources d’insécurité juridique. 

Sous le point 1, il est proposé de remplacer les mots « autres agents réglementés et prestataires de 
services du trust ou de la fiducie, y compris les conseillers en investissement ou gestionnaires d’inves-
tissement, les comptables et les conseillers fiscaux » par les mots « autres professionnels et les entités 
de droit étranger qui, si leur siège social était situé au Grand-Duché de Luxembourg, seraient consi-
dérées comme professionnels, qui prestent des services au trust ou à la fiducie ou qui entrent en relation 
d’affaires avec le trust ou la fiducie ». Ainsi, il est précisé que les trustees des trusts exprès administrés 
au Luxembourg et les fiduciaires obtiennent et conservent des informations sur les personnes visées à 
l’article 2 de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre 
le financement du terrorisme qui prestent des services au trust ou à la fiducie ou qui entrent en relation 
d’affaires avec le trust ou la fiducie. Dans la mesure où les trusts exprès administrés au Luxembourg 
et les fiduciaires peuvent aussi entrer en relation d’affaires avec des personnes de droit étranger, il est 
précisé que sont visées également les personnes de droit étranger. Comme l’obligation de l’article 3, 
paragraphe 1er vient en supplément de l’obligation de l’article 2, paragraphe 1er, le terme « autre » a 
été maintenu.

Afin de clarifier les termes « informations élémentaires », il est proposé sous le point 2 d’ajouter 
un nouvel alinéa à l’article 3, paragraphe 1er du projet de loi. Cet alinéa détaille les informations que 
les trustees des trusts exprès administrés au Luxembourg et les fiduciaires doivent obtenir et 
conserver. 

Amendement 3 concernant l’article 8 du projet de loi
L’article 8, paragraphe 2 du projet de loi est remplacé par un nouveau paragraphe 2 qui prend la 

teneur suivante :
« (2) L’AED est investie du pouvoir d’enjoindre :

a) aux personnes visées à l’article 2, paragraphe 1er, points 1 à 5, de se conformer à leurs obligations 
découlant de l’article 2, paragraphe 3 ;

b) aux personnes visées à l’article 3, paragraphe 1er, de se conformer à leurs obligations découlant 
de l’article 3, paragraphe 2.
Par dérogation à l’alinéa 1er, la CSSF et le CAA sont investis du pouvoir d’injonction prévu à 

l’alinéa 1er en ce qui concerne les personnes soumises à leur pouvoir de surveillance respectif 
conformément à l’article 7. ».
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Motivation de l’amendement
L’amendement 3 fait suite à une opposition formelle du Conseil d’Etat, qui est d’avis que  

l’article 8, paragraphe 2 est contraire à l’article 7, alinéa 2. De plus, le Conseil d’Etat estime que les 
renvois opérés par le paragraphe en question devraient être changés en des renvois directs. Le nouveau 
paragraphe 2 précise que les personnes visées à l’article 2, paragraphe 1er, points 1 à 5 et les personnes 
visées à l’article 3, paragraphe 1er relevant du pouvoir de surveillance de la CSSF et du CAA sont 
soumises au pouvoir d’injonction de ceux-ci, alors que les personnes ne relevant pas du pouvoir de 
surveillance de ceux-ci sont soumis au pouvoir d’injonction de l’AED pour se conformer aux obliga-
tions découlant des articles 2, paragraphe 3 et 3, paragraphe 2. 

Amendement 4 concernant l’article 11 du projet de loi
A l’article 11 du projet de loi, la référence aux articles « 32, point 4) et 46-1 » est remplacée par 

une référence aux articles « 31, point 1bis, 44-1 et 46-1 », la référence à l’article « 78, paragraphe 1er, 
lettre c) » est remplacée par une référence à l’article « 78, paragraphe 1bis, » et les notes de bas de 
page 1 et 2 sont supprimées.

Motivation de l’amendement
L’amendement 4 vise à mettre à jour les références aux articles de la loi modifiée du 9 décembre 

1976 relative à l’organisation du notariat respectivement de la loi modifiée du 23 juillet 2016 relative 
à la profession de l’audit suite à l’entrée en vigueur de la loi du 25 mars 2020 portant modification de 
la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à l’organisation du notariat et de la loi modifiée du  
23 juillet 2016 relative à la profession de l’audit.

Amendement 5 concernant l’article 23 du projet de loi
A l’article 23, point 6 du projet de loi, les mots « les autorités de contrôle et avec la CRF » sont 

remplacés par les mots « l’AED ».

Motivation de l’amendement
L’amendement 5 fait droit à une observation du Conseil d’Etat qui remarque à juste titre que le degré 

de coopération dont il convient de tenir compte à l’article 23, point 6 du projet de loi est bien celui 
avec l’AED et non celui avec les autorités de contrôle et la CRF.

Amendement 6 concernant l’article 24 du projet de loi
L’article 24 du projet de loi est remplacé par un nouvel article 24 qui prend la teneur suivante :

« Art. 24. Contre les décisions prises par l’AED en vertu du présent chapitre, un recours en 
réformation est ouvert devant le tribunal administratif. Le recours doit être introduit sous peine de 
forclusion dans le délai d’un mois à partir de la notification de la décision attaquée. ».

Motivation de l’amendement
L’amendement 6 fait suite à une remarque du Conseil d’Etat qui estime que la formulation de  

l’article 24 pour l’introduction d’un recours en reformation devrait être adaptée dans un souci 
d’harmonisation.

Amendement 7 concernant l’article 25 du projet de loi
A l’article 25, paragraphe 2 du projet de loi, les mots « et le retrait » sont supprimés.

Motivation de l’amendement
L’amendement 7 fait suite à une opposition formelle du Conseil d’Etat qui exige que seules les 

modalités de mise en œuvre concernant l’octroi et non le retrait des accès des autorités nationales soient 
fixées par règlement grand-ducal.

Amendement 8 concernant l’article 27 du projet de loi
L’article 27 du projet de loi est modifié comme suit :

1. A l’article 27, paragraphe 3, alinéa 2, du projet de loi, les mots « en vue d’une contribution à la 
détection ou à la poursuite de violations de la législation relative à la lutte contre le blanchiment et 



4

contre le financement du terrorisme » sont remplacés par les mots « dans le cadre de la prévention 
de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment ou de financement du terrorisme » ;

2. L’article 27, paragraphe 5 du projet de loi est remplacé par un nouveau paragraphe 5 qui prend la 
teneur suivante :

« (5) Contre la décision du directeur de l’AED ou de son délégué visée au paragraphe 3, un 
recours en réformation est ouvert devant le tribunal administratif. Le recours doit faire l’objet d’une 
seule requête introductive, sous peine d’irrecevabilité du recours séparé. Il doit être introduit dans 
un délai d’un mois à partir de la notification. Le président de chambre ou le juge qui le remplace 
statue dans le mois de l’introduction de la requête. Ce délai est suspendu entre le 16 juillet et le  
15 septembre, sans préjudice de la faculté du juge de statuer dans un délai plus rapproché. Il ne peut 
y avoir plus d’un mémoire de la part de chaque partie, y compris la requête introductive. La décision 
du président de chambre ou du juge qui le remplace n’est pas susceptible d’appel. ».

Motivation de l’amendement
Le point 1 de l’amendement 8 donne suite à une opposition formelle du Conseil d’Etat qui a constaté 

une incohérence entre l’article 27, paragraphe 3, alinéa 2 et l’article 27, paragraphe 2 du projet de loi. 
Il est ainsi proposé d’aligner l’article 27, paragraphe 3, alinéa 2 sur l’article 27, paragraphe 2 en 
employant aux deux endroits la formulation « démontre un intérêt légitime dans le cadre de la préven-
tion de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment ou de financement du terrorisme ».

Le point 2 de l’amendement 8 donne droit à une opposition formelle du Conseil d’Etat qui remarque 
que la loi modifiée du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions administra-
tives ne prévoit pas de procédure de référé. Afin de maintenir l’objectif de garantir des recours efficaces 
dans le temps, il est proposé de déroger sur certains points à la procédure ayant cours devant les juri-
dictions administratives, à l’instar de ce qui a été prévu à l’article 35 de la loi modifiée du 18 décembre 
2015 relative à la protection internationale et à la protection temporaire. Ainsi, les recours introduits 
devant le tribunal administratif doivent faire l’objet d’une seule requête introductive dans un délai d’un 
mois à partir de la notification et les décisions du président de chambre ne sont pas susceptibles d’appel. 
Cette manière de procéder a été suggérée par le Conseil d’Etat dans son avis complémentaire relatif 
au projet de loi n° 7467 (avis complémentaire n° 53.333, page 6, alinéa 2).

Amendement 9 concernant l’article 30 du projet de loi
L’article 30 du projet de loi est modifié comme suit :

1. A l’article 30, paragraphe 1er du projet de loi, les mots « s’effectue » sont insérés entre les mots « et 
des trusts » et les mots « selon les modalités » ;

2. A l’article 30 du projet de loi, il est ajouté un nouveau paragraphe 3 qui prend la teneur suivante :
« (3) Aucune information sur une consultation des données par une autorité nationale visée à  

l’article 25, paragraphe 1er, ou un organisme d’autorégulation visé à l’article 26, paragraphe 1er, ne 
peut être communiquée aux trustees ou fiduciaires ou aux bénéficiaires effectifs. Le gestionnaire 
s’assure que la consultation de données du Registre des fiducies et des trusts est opérée sans en 
alerter le trust ou la fiducie concernés ou ses bénéficiaires effectifs. ».

Motivation de l’amendement
Le point 1 de l’amendement 9 rétablit à l’article 30, paragraphe 1er, les mots « s’effectue » qui ont été 

supprimés par inadvertance par le point 4 de l’amendement gouvernemental 6 déposé le 23 octobre 2019.
Le point 2 de l’amendement 9 donne suite à une proposition du Conseil d’Etat de compléter l’ar-

ticle 30 par un nouveau paragraphe qui reprend la disposition de l’article 13, paragraphe 3, de la loi du  
13 janvier 2019 instituant un Registre des bénéficiaires effectifs. Ainsi, il est précisé qu’aucune infor-
mation sur une consultation des données par une autorité nationale ou un organisme d’autorégulation 
ne peut être communiquée aux trustees ou fiduciaires ou aux bénéficiaires effectifs.

Amendement 10 concernant l’article 31 du projet de loi
L’article 31, paragraphe 5 du projet de loi est remplacé par un nouveau paragraphe 5 qui prend la 

teneur suivante :
« (5) Contre la décision du directeur de l’AED ou de son délégué visée aux paragraphes 2 ou 3, 

un recours en réformation est ouvert devant le tribunal administratif. Le recours doit faire l’objet 
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d’une seule requête introductive, sous peine d’irrecevabilité du recours séparé. Il doit être introduit 
dans un délai d’un mois à partir de la notification. Le président de chambre ou le juge qui le remplace 
statue dans le mois de l’introduction de la requête. Ce délai est suspendu entre le 16 juillet et le  
15 septembre, sans préjudice de la faculté du juge de statuer dans un délai plus rapproché. Il ne peut 
y avoir plus d’un mémoire de la part de chaque partie, y compris la requête introductive. La décision 
du président de chambre ou du juge qui le remplace n’est pas susceptible d’appel. ».

Motivation de l’amendement
L’amendement 10 est le pendant du point 2 de l’amendement 8, à la motivation duquel il est 

renvoyé.

Amendement 11 concernant l’article 33 du projet de loi
L’article 33, paragraphe 3 du projet de loi est supprimé.

Motivation de l’amendement
L’amendement 11 fait suite à une opposition formelle du Conseil d’Etat qui est d’avis que  

l’article 33, paragraphe 3 est source d’insécurité juridique pour incohérence des textes. Dans la mesure 
où le Conseil d’Etat estime que l’article 33 est superflu, il est proposé de lever l’insécurité juridique 
en supprimant l’article 33, paragraphe 3, du projet de loi. En effet, les délais de conservation des don-
nées à observer dans le cadre de l’interconnexion du Registre des fiducies et des trusts avec des registre 
équivalents existant dans les autres Etats membres de l’Union européenne sont bien ceux fixés à  
l’article 20 de la loi en projet.

Complément d’explications relatif à l’article 27, paragraphe 2, alinéa 3, du projet de loi
Quant à la condition de présentation d’un extrait de casier judiciaire en vue de se voir accorder 

l’accès à certaines données contenues dans le Registre des fiducies et des trusts, le Conseil d’Etat se 
demande si une telle exigence n’est pas de nature à se heurter aux principes de nécessité et d’adéquation 
du traitement de données à caractère personnel. A ce propos, il est à noter que les informations conte-
nues dans le Registre des fiducies et des trusts sont hautement personnelles et sensibles en ce qu’elles 
comprennent des indications sur l’étendue des intérêts effectifs détenus par le bénéficiaire effectif en 
question. Compte tenu du degré de sensibilité des données personnelles accessibles par le biais du 
Registre des fiducies et des trusts, il est nécessaire de prendre des précautions visant à éviter que ces 
informations ne soient accessibles à des personnes mal intentionnées. Comme l’a indiqué le Contrôleur 
européen de la Protection des Données (CEPD) dans son avis 1/2017 sur la proposition de la Commission 
modifiant la directive (UE) 2015/849 et la directive 2009/101/CE (point 36), il est en effet primordial 
de veiller à « respecter l’équilibre entre l’intérêt public pour la lutte contre le blanchiment de capitaux 
et le financement du terrorisme et la protection des droits fondamentaux des personnes, en particulier 
le droit au respect de la vie privée et à la protection des données à caractère personnel ». Le consi-
dérant 28 de la directive précise d’ailleurs que « [q]uand ils fixent le niveau de transparence des 
informations sur les bénéficiaires effectifs de ces fiducies/trusts ou constructions juridiques similaires, 
les États membres devraient dûment tenir compte de la protection des droits fondamentaux des per-
sonnes, notamment du droit à la vie privée et du droit à la protection des données à caractère person-
nel. » Le considérant 34 prévoit que « [d]ans tous les cas, qu’il s’agisse des sociétés et autres entités 
juridiques ou des fiducies/trusts et des constructions juridiques similaires, un juste équilibre devrait, 
notamment, être recherché entre l’intérêt du grand public à la prévention du blanchiment de capitaux 
et du financement du terrorisme et les droits fondamentaux des personnes concernées. » La directive 
reconnaît d’ailleurs les risques potentiels auxquels les bénéficiaires effectifs pourraient être exposés à 
raison d’un accès injustifié aux informations conservées dans le registre. Il est ainsi reconnu au consi-
dérant 36 que « dans le but d’assurer une approche proportionnée et équilibrée et de garantir les droits 
au respect de la vie privée et à la protection des données à caractère personnel, les États membres 
devraient pouvoir prévoir des dérogations à la divulgation, par l’intermédiaire des registres, d’infor-
mations sur les bénéficiaires effectifs et à l’accès à de telles informations, dans des circonstances 
exceptionnelles, lorsque ces informations exposeraient le bénéficiaire effectif à un risque dispropor-
tionné de fraude, d’enlèvement, de chantage, d’extorsion de fonds, de harcèlement, de violence ou 
d’intimidation. ». En complément à la limitation générale de l’accès à certaines données, telle qu’elle 
est prévue à l’article 31 de la loi en projet, cet équilibre entre l’intérêt du grand public et les droits 
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fondamentaux des personnes concernées devrait également être assuré moyennant une prise en compte, 
au cas par cas, de facteurs susceptibles de démontrer l’honorabilité du demandeur dans le contexte de 
l’appréciation si l’accès à l’information est demandé dans le cadre de la prévention de l’utilisation du 
système financier aux fins de blanchiment ou de financement du terrorisme. Or « un extrait du casier 
judiciaire est une copie du casier judiciaire national, servant à vérifier le passé pénal d’une personne 
(physique ou morale). Il indique si une personne a été condamnée ou non (condamnations prononcées 
par les juridictions répressives luxembourgeoises et, sous certaines conditions, étrangères). De ce fait, 
ce document permet de prouver que la personne qui en fait la demande justifie de garanties suffisantes 
d’honorabilité […]. »1 Il a dès lors été jugé nécessaire et adéquat de mettre à disposition du directeur 
de l’AED ou de son délégué, aux fins de l’appréciation de l’existence d’un intérêt légitime qu’il leur 
appartient de faire, un extrait du casier judiciaire en tant qu’élément objectif à prendre en compte dans 
la détermination si le demandeur justifie de garanties suffisantes d’honorabilité. 

Au cas où le Conseil d’Etat estimerait néanmoins que les explications présentées ci-dessus ne 
seraient pas suffisants pour justifier le respect des principes de nécessité et d’adéquation du traitement 
de données à caractère personnel, la Commission des Finances et du Budget proposerait de procéder 
à l’amendement suivant :

A l’article 27, paragraphe 2, alinéa 4 du projet de loi, les mots « un extrait du casier judiciaire et » 
sont supprimés.

*

Copie de la présente est envoyée pour information à Monsieur Xavier Bettel, Premier Ministre, 
Ministre d’État, à Monsieur Pierre Gramegna, Ministre des Finances, avec prière de transmettre les 
amendements à la CNPD, à la Chambre des métiers et à la Chambre de commerce, et à Monsieur Marc 
Hansen, Ministre aux Relations avec le Parlement.

Je vous prie d’agréer, Madame le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

  Le Président de la Chambre des Députés,  
  Fernand ETGEN

*

1 https://justice.public.lu/fr/affaires-penales/casier-judiciaire.html
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TEXTE COORDONNE

PROJET DE LOI
1) portant transposition de :

a) l’article 31 de la directive (UE) 2015/849 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la pré- 
vention de l’utilisation du système financier aux fins du 
blanchiment de capitaux ou du financement du terro- 
risme, modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 du Parle- 
ment européen et du Conseil et abrogeant la direc- 
tive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et 
la directive 2006/70/CE de la Commission ; et

b) l’article 1er, point 16, de la directive (UE) 2018/843 du 
Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 modi- 
fiant la directive (UE) 2015/849 relative à la prévention de 
l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment 
de capitaux ou du financement du terrorisme ainsi que 
les directives 2009/138/CE et 2013/36/UE ;

2) portant modification de la loi modifiée du 27 juillet 2003 
relative au trust et aux contrats fiduciaires ; et

3) portant abrogation de la loi du 10 août 2018 relative aux 
informations à obtenir et à conserver par les fiduciaires et 
portant transposition de l’article 31 de la directive (UE) 
2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 
2015 relative à la prévention de l’utilisation du système 
financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du finan- 
cement du terrorisme, modifiant le règlement (UE) 
n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et abro- 
geant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du 
Conseil et la directive 2006/70/CE de la Commission

PROJET DE LOI
portant transposition de l’article 31 de la directive (UE) 2015/849 
du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative 
à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du 
blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, 
modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen 
et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parle- 
ment européen et du Conseil et la directive 2006/70/CE de la 
Commission, tel que modifié par la directive (UE) 2018/843 du 
Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 modifiant la 
directive (UE) 2015/849 relative à la prévention de l’utilisation 
du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou 
du financement du terrorisme ainsi que les directives 2009/138/ 

CE et 2013/36/UE

Chapitre 1er – Définitions

Art. 1er. (1) On entend aux fins de la présente loi par :
 1. « autorités nationales » : les autorités, administrations et entités suivantes : 

a) le procureur général d’Etat, les procureurs d’Etat ainsi que les membres de leurs parquets ; 
b) les juges d’instruction ;
c) la Cellule de renseignement financier, dénommée ci-après « CRF » ;
d) les officiers de police judiciaire visés à l’article 10 du Code de procédure pénale et agréés par 

le directeur général de la Police grand-ducale ;
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e) la Commission de surveillance du secteur financier, dénommée ci-après « CSSF » ;
f) le Commissariat aux assurances, dénommé ci-après « CAA » ;
g) l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA, dénommée ci-après « AED » ;
h) l’Administration des douanes et accises ;
i) le Service de renseignement de l’Etat ;
j) l’Administration des contributions directes ;
k) le Ministère des Affaires étrangères et européennes dans le cadre de ses compétences spéci-

fiques en matière de lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme ;
l) le Ministère des Finances dans le cadre de ses compétences spécifiques en matière de lutte 

contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme ;
m) l’Office du contrôle des exportations, des importations et du transit agissant dans le cadre de 

la délivrance des autorisations d’importation, d’exportation, de transfert, de transit, de courtage, 
d’assistance technique et de transfert intangible de technologie ;

 2. « autorités de contrôle » : les autorités de contrôle telles que définies à l’article 1er, paragraphe 16, 
de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le finan-
cement du terrorisme ;

 3. « bénéficiaire effectif » : le bénéficiaire effectif tel que défini à l’article 1er, paragraphe 7, de la 
loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement 
du terrorisme ;

 4. « Etat membre » : un Etat membre de l’Union européenne. Sont assimilés aux Etats membres de 
l’Union européenne les Etats parties à l’Accord sur l’Espace économique européen autres que les 
Etats membres de l’Union européenne, dans les limites définies par cet accord et les actes y 
afférents ;

 5. « fiduciaire » : la personne qui dans le cadre d’une fiducie et sous les obligations déterminées par 
les parties devient propriétaire des biens formant le patrimoine fiduciaire ;

 6. « fiducie » : un contrat fiduciaire soumis à la loi modifiée du 27 juillet 2003 relative au trust et 
aux contrats fiduciaires ;

 7. « organismes d’autorégulation » : les organismes visés à l’article 1er, point 21, de la loi modifiée 
du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du 
terrorisme ;

 8. « professionnels » : les personnes visées à l’article 2 de la loi modifiée du 12 novembre 2004 
relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme ;

 9. « Registre des fiducies et des trusts » : le fichier dans lequel sont conservées les informations sur 
les fiducies et les trusts ;

10. « trust » : un trust au sens de la Convention de La Haye du 1er juillet 1985 relative à la loi appli-
cable au trust et à sa reconnaissance Convention relative à la loi applicable au trust et à sa 
reconnaissance, signée à la Haye, le 1er juillet 1985, et approuvée par la loi modifiée du  
27 juillet 2003 ;

11. « trustee » : un trustee au sens de la Convention de La Haye du 1er juillet 1985 relative à la loi 
applicable au trust et à sa reconnaissance Convention relative à la loi applicable au trust et à 
sa reconnaissance, signée à la Haye, le 1er juillet 1985, et approuvée par la loi modifiée du  
27 juillet 2003 ;

12. « trust exprès » : un trust clairement établi par le constituant, généralement au moyen d’un docu-
ment tel qu’un acte écrit de création du trust. Ce type de trust s’oppose aux trusts nés de l’effet de 
la loi et qui ne résultent pas de l’intention ou de la décision claire d’un constituant de créer un 
trust ou une construction juridique analogue.

(2) Aux fins de la présente loi, sont assimilées aux fiducies et aux trusts les constructions juridiques 
qui présentent une structure ou des fonctions similaires à celles d’une fiducie et d’un trust.

Une construction juridique est considérée comme présentant une structure ou des fonctions similaires 
à celles d’une fiducie et d’un trust lorsqu’elle permet à une personne de créer des relations juridiques 
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qui placent des biens sous le contrôle d’un tiers dans l’intérêt d’un bénéficiaire ou dans un but déterminé 
et lorsqu’elle présente les caractéristiques suivantes :
1. les biens placés sous le contrôle du tiers constituent une masse distincte et ne font pas partie du 

patrimoine du tiers ;
2. le titre relatif aux biens placés sous le contrôle du tiers est établi au nom du tiers ou d’une autre 

personne pour le compte du tiers ; 
3. le tiers est investi du pouvoir et chargé de l’obligation, dont il doit rendre compte, d’administrer, de 

gérer ou de disposer des biens placés sous son contrôle selon les termes de la construction juridique 
et des règles particulières imposées au tiers par la loi.
Aux fins de la présente loi, sont assimilées aux fiduciaires et trustees les personnes qui occupent 

une position équivalente dans une construction juridique qui n’est pas visée au paragraphe 1er,  
point 6, et qui présente une structure ou des fonctions similaires à celles d’une fiducie et d’un trust.

Chapitre 2 – Obtention et conservation des informations 
sur les bénéficiaires effectifs par les trustees et les fiduciaires

Art. 2. (1) Les trustees et les fiduciaires obtiennent et conservent, au lieu d’administration du trust 
exprès ou de la fiducie, des informations sur les bénéficiaires effectifs de tout trust exprès administré 
au Grand-Duché de Luxembourg et de toute fiducie pour lesquels ils occupent la fonction de trustee 
ou de fiduciaire. Ces informations comprennent l’identité :
1. du ou des constituants ;
2. du ou des trustees ou fiduciaires ;
3. du ou des protecteurs, le cas échéant ;
4. des bénéficiaires ou de la catégorie de bénéficiaires ; et
5. de toute autre personne physique exerçant un contrôle effectif sur le trust ou la fiducie.

(2) Les informations visées au paragraphe 1er sont adéquates, exactes et actuelles. Elles sont mises 
à jour dans un délai raisonnable après tout changement.

(3) Les personnes visées au paragraphe 1er, points 1 à 5, fournissent aux trustees et fiduciaires toutes 
les informations nécessaires pour que ceux-ci puissent satisfaire aux obligations leur incombant en 
vertu de l’article 15, paragraphes 1er et 2.

Art. 3. (1) Les trustees des trusts exprès administrés au Grand-Duché de Luxembourg et les fidu-
ciaires obtiennent et conservent des informations élémentaires sur les autres professionnels et les 
entités de droit étranger qui, si leur siège social était situé au Grand-Duché de Luxembourg, 
seraient considérées comme professionnels, qui prestent des services au trust ou à la fiducie ou 
qui entrent en relation d’affaires avec le trust ou la fiducie autres agents réglementés et prestataires 
de services du trust ou de la fiducie, y compris les conseillers en investissement ou gestionnaires d’in-
vestissement, les comptables et les conseillers fiscaux. Ces informations sont exactes et actuelles. Elles 
sont mises à jour dans un délai raisonnable après tout changement.

Les informations élémentaires visées à l’alinéa 1er doivent permettre aux trustees et fiduciaires 
d’identifier les personnes concernées et comprennent dans le cas d’une personne physique les 
informations visées à l’article 14, paragraphe 2, point 1, lettres a) à c) et h) à i) et dans le cas d’une 
personne morale les informations visées à l’article 14, paragraphe 2, point 1, lettres a) à c).

(2) Les personnes visées au paragraphe 1er fournissent aux trustees et fiduciaires toutes les infor-
mations nécessaires pour que ceux-ci puissent satisfaire aux obligations leur incombant en vertu du 
paragraphe 1er.

Art. 4. Les trustees et les fiduciaires conservent les informations visées aux articles 2 et 3 pendant 
cinq ans après la cessation de leur implication dans le trust ou dans la fiducie.

Art. 5. (1) Les trustees et les fiduciaires fournissent aux autorités nationales aux fins de leurs mis-
sions, sur demande, les informations visées aux articles 2 et 3, ainsi que, le cas échéant, le numéro 
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d’immatriculation unique visé à l’article 13, paragraphe 3, ou une attestation apportant la preuve de 
l’enregistrement dans un registre équivalent mis en place par un autre Etat membre ou un extrait des 
informations sur les bénéficiaires effectifs conservées dans un tel registre.

(2) Les trustees et les fiduciaires fournissent aux organismes d’autorégulation aux fins de leurs 
missions en vertu de la présente loi et de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre 
le blanchiment et contre le financement du terrorisme, sur demande, les informations visées aux  
articles 2 et 3, ainsi que, le cas échéant, le numéro d’immatriculation unique visé à l’article 13, para-
graphe 3, ou une attestation apportant la preuve de l’enregistrement dans un registre équivalent mis en 
place par un autre Etat membre ou un extrait des informations sur les bénéficiaires effectifs conservées 
dans un tel registre.

Art. 6. (1) Les trustees et les fiduciaires déclarent leur statut et fournissent aux professionnels, en 
temps utile, les informations visées à l’article 2, ainsi que, le cas échéant, le numéro d’immatriculation 
unique visé à l’article 13, paragraphe 3, ou une attestation apportant la preuve de l’enregistrement dans 
un registre équivalent mis en place par un autre Etat membre ou un extrait des informations sur les 
bénéficiaires effectifs conservées dans un tel registre lorsque, en tant que trustees ou fiduciaires, ils 
nouent une relation d’affaires avec ceux-ci ou exécutent, à titre occasionnel, une transaction dont le 
montant dépasse les seuils fixés à l’article 3, paragraphe 1er, points b), ba) et bb), de la loi modifiée 
du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du 
terrorisme.

(2) Dans les cas visés au paragraphe 1er, les trustees et les fiduciaires fournissent aux professionnels, 
sur demande, aux seules fins de la mise en œuvre de leur obligation de vigilance en vertu de la loi 
modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du 
terrorisme des informations sur les avoirs du trust et le patrimoine des fiducies détenus ou gérés dans 
le cadre de la relation d’affaires. 

Art. 7. La CSSF, le CAA et les organismes d’autorégulation surveillent le respect des obligations 
prévues par le présent chapitre par les personnes pour lesquelles ils sont respectivement chargés de 
veiller au respect des obligations professionnelles, dans l’exercice de leur activité professionnelle, en 
matière de lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme conformément à  
l’article 2-1 de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre 
le financement du terrorisme. 

L’AED surveille le respect des obligations prévues par le présent chapitre par les professionnels, les 
trustees et les fiduciaires qui sont établis ou qui résident au Grand-Duché de Luxembourg et qui ne 
sont pas soumis au pouvoir de surveillance d’une autre autorité de contrôle ou d’un organisme d’au-
torégulation en vertu de l’alinéa 1er.

Art. 8. (1) Aux fins d’application du présent chapitre, les autorités de contrôle sont investies de tous 
les pouvoirs de surveillance et d’enquête nécessaires à l’exercice de leurs fonctions dans les limites 
définies par le présent chapitre. 

Les pouvoirs des autorités de contrôle visés à l’alinéa 1er sont les suivants :
1. d’avoir accès à tout document sous quelque forme que ce soit et d’en recevoir ou prendre copie ; 
2. de demander des informations à toute personne et, si nécessaire, de convoquer toute personne sou-

mise à leur pouvoir de surveillance respectif conformément à l’article 7 et de l’entendre afin  
d’obtenir des informations ; 

3. de procéder à des inspections sur place ou des enquêtes, y compris de saisir tout document, fichier 
électronique ou autre chose qui parait utile à la manifestation de la vérité, auprès des personnes 
soumises à leur pouvoir de surveillance respectif conformément à l’article 7 ; 

4. d’enjoindre aux personnes soumises à leur pouvoir de surveillance respectif conformément à  
l’article 7 de mettre un terme à toute pratique contraire aux dispositions visées à l’article 9, para-
graphe 1er, et de s’abstenir de la réitérer, dans le délai qu’elles fixent.

(2) L’AED est investie du pouvoir d’enjoindre aux personnes visées à l’article 2, paragraphe 3 et à 
l’article 3, paragraphe 2, de se conformer à leurs obligations découlant desdites dispositions.



11

L’AED est investie du pouvoir d’enjoindre :
a) aux personnes visées à l’article 2, paragraphe 1er, points 1 à 5, de se conformer à leurs obli-

gations découlant de l’article 2, paragraphe 3 ;
b) aux personnes visées à l’article 3, paragraphe 1er, de se conformer à leurs obligations découlant 

de l’article 3, paragraphe 2.
Par dérogation à l’alinéa 1er, la CSSF et le CAA sont investis du pouvoir d’injonction prévu à 

l’alinéa 1er en ce qui concerne les personnes soumises à leur pouvoir de surveillance respectif 
conformément à l’article 7.

(3) Lorsqu’elles prononcent l’injonction prévue au paragraphe 1er, point 4, ou au paragraphe 2, les 
autorités de contrôle concernées peuvent imposer une astreinte contre la personne visée par cette mesure 
afin d’inciter cette personne à se conformer à l’injonction. Le montant de l’astreinte par jour à raison 
du manquement constaté ne peut être supérieur à 1.250 1 250 euros, sans que le montant total imposé 
à raison du manquement constaté puisse dépasser 25.000 25 000 euros.

(4) La décision de prononcer une injonction conformément au paragraphe 1er, point 4, ou au para-
graphe 2 et, le cas échéant, d’imposer une astreinte conformément au paragraphe 3, est prise, en ce qui 
concerne les fiduciaires soumis au pouvoir de surveillance de l’AED conformément à l’article 7 et en 
ce qui concerne les personnes visées au paragraphe 2, par le directeur de l’AED ou son délégué.

(5) Les fiduciaires et les trustees fournissent, sur demande, aux personnes autorités nationales 
visées à l’article 1er, paragraphe 1er, point 1er, lettres a) à c), et point 2 aux autorités de contrôle toute 
information qu’ils détiennent sur toute fiducie ou tout trust pour lesquels ils occupent la fonction de 
fiduciaire ou de trustee. 

(6) Les professionnels fournissent, sur demande, aux personnes autorités nationales visées à  
l’article 1er, paragraphe 1er, point 1er, lettres a) à c) et point 2 aux autorités de contrôle toute infor-
mation qu’ils détiennent sur toute fiducie ou tout trust, y compris sur :
1. les bénéficiaires effectifs d’un trust ou d’une fiducie ;
2. la résidence du trustee ou du fiduciaire ; et 
3. tout actif détenu ou géré en lien avec tout trustee ou fiduciaire avec lequel ils sont en relation d’af-

faires ou pour lequel ils exécutent une opération occasionnelle.

Art. 9. (1) Les autorités de contrôle ont le pouvoir d’infliger les sanctions administratives et de 
prendre les autres mesures administratives prévues au paragraphe 3 à l’égard des trustees ou fiduciaires 
soumis à leur pouvoir de surveillance respectif conformément à l’article 7 ainsi que, le cas échéant, à 
l’égard des membres de leurs organes de direction, de leurs dirigeants effectifs ou des autres personnes 
responsables du non-respect des obligations, lorsque ces trustees ou fiduciaires :
1. omettent d’obtenir les informations visées à l’article 2, paragraphe 1er, d’assurer que ces informa-

tions sont adéquates, exactes et actuelles ou de mettre à jour ces informations conformément à 
l’article 2, paragraphe 2 ;

2. omettent d’obtenir les informations visées à l’article 3, d’assurer que ces informations sont adé-
quates, exactes et actuelles ou de mettre à jour ces informations conformément aux dispositions de 
l’article 3 ;

3. manquent à leur obligation de conserver les informations visées aux articles 2 et 3 conformément 
aux dispositions de l’article 4 ;

4. manquent à leur obligation de fournir, conformément à l’article 5, aux autorités nationales les infor-
mations visées audit article, ou fournissent sciemment à ces autorités des informations visées audit 
article qui sont inexactes ou non actuelles ;

5. manquent à leur obligation de déclarer leur statut ou de fournir les informations visées à l’article 6, 
paragraphe 1er, aux professionnels conformément aux dispositions dudit paragraphe ;

6. manquent à leur obligation de fournir, conformément à l’article 8, paragraphe 5, aux autorités de 
contrôle ou à la CRF, les informations visées audit paragraphe, ou fournissent sciemment à ces 
autorités des informations visées audit paragraphe qui sont inexactes ou non actuelles.
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(2) Les autorités de contrôle ont le pouvoir d’infliger les sanctions administratives et de prendre les 
autres mesures administratives prévues au paragraphe 3 à l’égard des professionnels pour lesquels elles 
sont respectivement chargées de veiller au respect des obligations professionnelles en matière de lutte 
contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme conformément à l’article 2-1 de la loi 
modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du 
terrorisme, ainsi que, le cas échéant, à l’égard des membres de leurs organes de direction, de leurs 
dirigeants effectifs ou des autres personnes responsables du non-respect des obligations, lorsque ces 
professionnels manquent à leur obligation de fournir, conformément à l’article 8, paragraphe 6, aux 
autorités de contrôle ou à la CRF les informations visées audit paragraphe, ou fournissent sciemment 
à ces autorités des informations visées audit paragraphe qui sont inexactes ou non actuelles.

(3) Dans les cas visés aux paragraphes 1er et 2, les autorités de contrôle ont le pouvoir d’infliger les 
sanctions administratives suivantes et de prendre les mesures administratives suivantes :
1. un avertissement;
2. un blâme;
3. une déclaration publique qui précise l’identité de la personne physique ou morale et la nature de la 

violation; ou
4. des amendes administratives d’un montant maximal de deux fois le montant de l’avantage tiré de 

la violation, lorsqu’il est possible de déterminer celui-ci, ou d’un montant maximal de 1.250.000  
1 250 000 euros.

(4) Les autorités de contrôle peuvent prononcer une amende d’ordre de 250 à 250.000 250 000 euros 
à l’égard des personnes physiques et morales qui font obstacle à l’exercice de leurs pouvoirs prévus à 
l’article 8, paragraphe 1er, qui ne donnent pas suite à leurs injonctions prononcées en vertu de  
l’article 8, paragraphe 1er, point 4, ou de l’article 8, paragraphe 2 ou qui leur auront sciemment donné 
des documents ou autres renseignements qui se révèlent être incomplets, inexacts ou faux suite à des 
demandes basées sur l’article 8, paragraphe 1er.

(5) Au moment de déterminer le type et le niveau des sanctions administratives, les autorités de 
contrôle tiennent compte de toutes les circonstances pertinentes, y compris, le cas échéant :
1. de la gravité et de la durée de la violation ;
2. du degré de responsabilité de la personne physique ou morale tenue pour responsable de la 

violation ;
3. de la situation financière de la personne physique ou morale tenue pour responsable de la violation, 

par exemple telle qu’elle ressort du chiffre d’affaires total de la personne morale tenue pour respon-
sable ou des revenus annuels de la personne physique tenue pour responsable ;

4. de l’avantage tiré de la violation par la personne physique ou morale tenue pour responsable, dans 
la mesure où il est possible de le déterminer ;

5. des préjudices subis par des tiers du fait de la violation, dans la mesure où il est possible de les 
déterminer ;

6. du degré de coopération de la personne physique ou morale tenue pour responsable de la violation 
avec les autorités de contrôle et avec la CRF ;

7. des violations antérieures commises par la personne physique ou morale tenue pour responsable.

(6) Les frais exposés pour le recouvrement forcé des amendes sont à charge des personnes auxquelles 
ces amendes ont été infligées.

(7) La décision de prononcer une sanction ou une autre mesure administrative conformément aux 
dispositions du présent article est prise, en ce qui concerne les personnes soumises au pouvoir de 
surveillance de l’AED conformément à l’article 7 ainsi que les personnes visées à l’article 8, para-
graphe 2, par le directeur de l’AED ou son délégué.

(8) Le recouvrement par l’AED des créances résultant des sanctions et autres mesures administra-
tives prononcées par le directeur de l’AED ou son délégué conformément aux dispositions du présent 
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article s’effectue selon les modalités prévues par l’article 8-9 de la loi modifiée du 12 novembre 2004 
relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme.

(9) Les autorités de contrôle publient toute décision qui a acquis force de chose décidée ou force de 
chose jugée et instituant une sanction ou une mesure administrative en raison d’un ou plusieurs des 
manquements visés aux paragraphes 1er et 2 sur leur site internet officiel immédiatement après que la 
personne sanctionnée a été informée de cette décision. Cette publication mentionne le type et la nature 
de la violation commise et l’identité de la personne responsable. 

Les autorités de contrôle évaluent au cas par cas le caractère proportionné de la publication de 
l’identité des personnes responsables visées au premier à l’alinéa 1er ou des données à caractère per-
sonnel de ces personnes. Lorsqu’elles jugent cette publication disproportionnée ou lorsque cette publi-
cation compromet la stabilité des marchés financiers ou une enquête en cours, les autorités de contrôle :
1. retardent la publication de la décision d’imposer une sanction ou une mesure administrative jusqu’au 

moment où les raisons de ne pas la publier cessent d’exister ; 
2. publient la décision d’imposer une sanction ou une mesure administrative sur la base de l’anonymat 

si cette publication anonyme garantit une protection effective des données à caractère personnel 
concernées ; s’il est décidé de publier une sanction ou une mesure administrative sur la base de 
l’anonymat, la publication des données concernées peut être reportée pendant un délai raisonnable 
si l’on prévoit qu’à l’issue de ce délai les raisons d’une publication anonyme auront cessé 
d’exister ; 

3. ne publient pas la décision d’imposer une sanction ou une mesure administrative, lorsque les options 
envisagées aux points 1) et 2) sont jugées insuffisantes : 
i) pour éviter que la stabilité des marchés financiers ne soit compromise ; ou 
ii) pour garantir la proportionnalité de la publication de la décision, lorsque les mesures concernées 

sont jugées mineures. 
Les autorités de contrôle veillent à ce que tout document publié conformément au présent paragraphe 

demeure sur leur site internet officiel pendant cinq ans après sa publication. Toutefois, les données à 
caractère personnel mentionnées dans le document publié ne sont conservées sur le site internet officiel 
de l’autorité de contrôle que pendant une durée maximale de 12 douze mois.

Art. 10. Contre les décisions prises par les autorités de contrôle en vertu du présent chapitre, 
un recours en réformation est ouvert devant le tribunal administratif. Un recours en pleine juri-
diction est ouvert devant le Tribunal administratif à l’encontre des décisions des autorités de contrôle 
prises dans le cadre du présent chapitre. Le recours doit être introduit sous peine de forclusion dans le 
délai d’un mois à partir de la notification de la décision attaquée.

Art. 11. En ce qui concerne les trustees ou les professionnels soumis au pouvoir de surveillance 
d’un organisme d’autorégulation, les obligations prévues par le présent chapitre sont considérées 
comme des obligations professionnelles découlant de la législation en matière de lutte contre le blan-
chiment et contre le financement du terrorisme au sens des articles 71, point 1bis1 et 100-12 de la loi 
modifiée du 9 décembre 1976 relative à l’organisation du notariat, des articles 32, point 4) et 46-1 31, 
point 1bis, 44-1 et 46-1 de la loi modifiée du 4 décembre 1990 portant organisation du service des 
huissiers de justice, des articles 17, 19, point 6 et 30-1 de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la pro-

1 1bis. (L. 17 juillet 2008) (L. 27 octobre 2010) veiller au respect par les notaires de leurs obligations découlant de la légis-
lation en matière de lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme. La Chambre des Notaires peut arrêter 
un règlement qui détermine les règles relatives aux obligations professionnelles des notaires découlant de la législation en 
matière de lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme;

2 Art. 100-1. Aux fins de l’application de l’article 71, point 1bis, la Chambre des Notaires est investie des pouvoirs suivants: 
– de procéder à des contrôles sur place auprès des notaires; – de requérir toutes informations qu’elle juge nécessaires 
auprès des notaires en vue du contrôle du respect de leurs obligations professionnelles découlant de la législation en matière 
de lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme. Les contrôles sur place sont réalisés conformément à 
des procédures arrêtées par la Chambre des Notaires. En cas de non-respect des obligations professionnelles découlant de 
la législation en matière de lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme, ou en cas d’obstacle à 
l’exercice des pouvoirs de la Chambre des Notaires définis au premier alinéa du présent article, les sanctions visées  
à l’article 87 sont applicables. Le maximum de l’amende visée à l’article 87, premier alinéa, point 4. est porté à  
250.000 euros.



14

fession d’avocat, des articles 11, lettre f) et 38-1 de la loi modifiée du 10 juin 1999 portant organisation 
de la profession d’expert-comptable et des articles 62, lettre d) et 78, paragraphe 1er, lettre c) 78, 
paragraphe 1bis, de la loi modifiée du 23 juillet 2016 relative à la profession de l’audit. »

Chapitre 3 – Création du Registre des fiducies et des trusts

Art. 12. Il est établi auprès de l’AED un registre, dénommé « Registre des fiducies et des trusts », 
qui a pour finalités la conservation et la mise à disposition des informations visées à l’article 14 sur 
les fiducies et les trusts exprès soumis à l’obligation d’inscription conformément à l’article 13.

Chapitre 4 – Inscription et conservation des informations 
dans le Registre des fiducies et des trusts

Art. 13. (1) Toute fiducie et tout trust exprès dont un fiduciaire ou un trustee est établi ou réside au 
Grand-Duché de Luxembourg est inscrit dans le Registre des fiducies et des trusts.

Lorsque les fiduciaires d’une fiducie ou les trustees d’un trust exprès visés à l’alinéa 1er sont établis 
ou résident dans différents Etats membres, la soumission, à l’AED, par le fiduciaire ou le trustee établi 
ou résidant au Grand-Duché de Luxembourg, d’une attestation apportant la preuve de l’enregistrement 
dans un registre équivalent mis en place par un autre Etat membre ou d’un extrait des informations 
sur les bénéficiaires effectifs conservées dans un tel registre tenu par un État membre est considérée 
comme suffisante pour considérer que l’obligation d’inscription est remplie.

(2) Toute fiducie et tout trust exprès dont les fiduciaires ou les trustees ne sont établis ni au Grand-
Duché de Luxembourg, ni dans un autre Etat membre, est inscrit dans le Registre des fiducies et des 
trusts lorsque le fiduciaire ou le trustee, au nom de la fiducie ou du trust, noue au Grand-Duché de 
Luxembourg une relation d’affaires avec un professionnel ou acquiert un bien immobilier qui est situé 
au Grand-Duché de Luxembourg. 

Lorsque le fiduciaire de cette fiducie ou le trustee de ce trust exprès noue de multiples relations 
d’affaires dans différents Etats membres au nom de la fiducie ou du trust exprès, une attestation appor-
tant la preuve de l’enregistrement dans un registre équivalent mis en place par un autre Etat membre 
ou un extrait des informations sur les bénéficiaires effectifs conservées dans un tel registre est considéré 
comme suffisant pour considérer que l’obligation d’inscription est remplie. 

(3) Chaque fiducie et chaque trust exprès inscrit dans le Registre des fiducies et des trusts se voit 
attribuer un numéro d’immatriculation unique.

Art. 14. (1) L’inscription visée à l’article 13, paragraphe 1er ou 2, précise :
1. le numéro d’immatriculation ;
2. la dénomination de la fiducie ou du trust exprès, le cas échéant ;
3. la date de conclusion de la fiducie ou du trust exprès ;
4. les informations visées au paragraphe 2 pour chaque bénéficiaire effectif de la fiducie ou du trust ;
5. si la fiducie ou le trust exprès détient ou possède une participation de contrôle dans une société ou 

dans une autre entité juridique autres que celles visées à l’article 30, paragraphe 1er, de la directive 
(UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de 
l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terro-
risme, modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant 
la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 2006/70/CE de la 
Commission, dénommée ci-après « directive (UE) 2015/849 », par propriété directe ou indirecte, 
notamment au moyen d’actions au porteur ou par le biais d’un contrôle par d’autres moyens.

(2) Les informations suivantes sont inscrites et conservées dans le Registre des fiducies et des trusts 
pour chaque bénéficiaire effectif de la fiducie ou du trust exprès :
1. dans le cas d’une personne physique :

a) le nom ; 
b) les prénoms ;



15

c) les nationalités ;
d) le jour de naissance ;
e) le mois de naissance ;
f) l’année de naissance ;
g) le lieu de naissance ;
h) le pays de résidence ;
i) l’adresse privée précise ou l’adresse professionnelle précise mentionnant :

i) pour les adresses au Grand-Duché de Luxembourg: la résidence habituelle figurant dans le 
registre national des personnes physiques ou, pour les adresses professionnelles, la localité, la 
rue et le numéro d’immeuble figurant au registre national des localités et des rues, tel que 
prévu par l’article 2, lettre g) de la loi modifiée du 25 juillet 2002 portant réorganisation de 
l’administration du cadastre et de la topographie, ainsi que le code postal ;

ii) pour les adresses à l’étranger : la localité, la rue et le numéro d’immeuble à l’étranger, le code 
postal et le pays ;

j) pour les personnes inscrites au registre national des personnes physiques : le numéro d’identifi-
cation tel que prévu par la loi modifiée du 19 juin 2013 relative à l’identification des personnes 
physiques ; 

k) pour les personnes non résidentes non inscrites au registre national des personnes physiques : un 
numéro d’identification étranger ;

l) la nature de l’implication de la personne concernée dans la fiducie ou dans le trust exprès et 
l’étendue des intérêts effectifs détenus.

2. dans le cas d’une personne morale inscrite dans un registre conformément à l’article 30 de la direc-
tive (UE) 2015/849 :
a) la dénomination de la personne morale et, le cas échéant, l’abréviation et l’enseigne commerciale 

utilisée ;
b) l’adresse précise du siège de la personne morale ;
c) s’il s’agit 

i) d’une personne morale immatriculée auprès du registre de commerce et des sociétés de du 
Grand-Duché de, le numéro d’immatriculation ;

ii) d’une personne morale non immatriculée auprès du registre de commerce et des sociétés de 
du Grand-Duché de Luxembourg, le cas échéant, le nom du registre auquel la personne 
morale est immatriculée et le numéro d’immatriculation au registre, si la législation de l’Etat 
dont elle relève prévoit un tel numéro.

d) la nature de l’implication de la personne concernée dans la fiducie ou dans le trust exprès et 
l’étendue des intérêts effectifs détenus.

Par dérogation à l’alinéa 1er, lorsque les personnes visées à l’article 2, paragraphe 1er, point 4, sont 
désignées par caractéristiques ou par catégorie, l’inscription précise que ces personnes sont désignées 
par caractéristiques ou par catégorie et fournit une description de ces caractéristiques ou de cette 
catégorie.

Art. 15. (1) Les fiduciaires et les trustees des fiducies et des trusts exprès qui doivent être inscrits 
au Registre des fiducies et des trusts conformément à l’article 13 procèdent par voie électronique à 
l’inscription des informations visées à l’article 14 et à la modification des informations inscrites dans 
le mois au plus tard de l’événement qui les rend nécessaires. Ils informent l’AED par voie électronique 
dans le même délai après la fin de la fiducie ou du trust ou après que les motifs de l’inscription des 
informations visés à l’article 13, paragraphes 1er ou 2 ont cessé d’exister.

(2) Les informations visées à l’article 14 sont exactes et actuelles.

Art. 16. (1) L’AED a la qualité de responsable du traitement au sens du règlement (UE) 2016/679 
du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques 
à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et 
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abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données), dénommé 
ci-après « règlement (UE) 2016/679 ».

(2) L’AED est chargée de la sauvegarde, de la gestion administrative et de la mise à disposition des 
informations inscrites sur les fiducies et les trusts exprès conformément aux dispositions de la présente 
loi.

(3) L’AED n’est pas responsable du contenu de l’information inscrite.

(4) L’inscription, la modification, la sauvegarde, la gestion administrative et la mise à disposition 
des informations sur les fiducies et les trusts exprès ainsi que l’attribution du numéro d’immatriculation 
unique visé à l’article 13, paragraphe 3, conformément aux dispositions de la présente loi s’effectuent 
moyennant des processus automatisés et sécurisés.

(5) Le Centre des technologies et de l’information de l’Etat est chargé de la gestion informatique 
de la banque de données du fichier au sens du règlement (UE) 2016/679.

Le Centre des technologies et de l’information de l’Etat a la qualité de sous-traitant de la banque 
de données du fichier au sens du règlement (UE) 2016/679.

Art. 17. Les inscriptions et modifications visées à l’article 15, paragraphe 1er, s’effectuent par voie 
électronique selon des modalités à fixer par règlement grand-ducal.

Art. 18. (1) Toute demande d’inscription incomplète ou non conforme aux dispositions légales ou 
réglementaires est refusée.

(2) En cas de refus de la demande d’inscription pour une des raisons visées au paragraphe 1er, le 
requérant régularise sa demande en complétant, en modifiant ou en retirant les informations faisant 
l’objet de la demande d’inscription, ou en introduisant les pièces justificatives requises prouvant 
lesdites informations.

(3) Le requérant dispose d’un délai de quinze jours à compter de la date de refus pour se 
conformer.

Art. 19. Toute personne disposant d’un accès aux informations inscrites dans le Registre des fiducies 
et des trusts signale sans délai à l’AED toute divergence qu’elle rencontre entre les informations sur 
les bénéficiaires effectifs disponibles dans le Registre des fiducies et des trusts et les informations sur 
les bénéficiaires effectifs dont elle dispose.

Dans les cas visés à l’alinéa 1er, l’AED fait usage de ses pouvoirs prévus aux articles 21 et 22 afin 
que les informations inscrites dans le Registre des fiducies et des trusts soient mises à jour.

Jusqu’au moment où les informations concernées ont été mises à jour, une mention spécifique est 
insérée dans le Registre des fiducies et des trusts et les personnes auxquelles un accès à ces informations 
est accordé en application du chapitre 5 sont informées qu’une mise à jour des informations a été 
demandée.

Art. 20. (1) L’inscription visée à l’article 13, paragraphes 1er ou 2, et les informations visées à 
l’article 14, paragraphe 1er, points 1, 2, 3 et 5, sont conservées par le Registre des fiducies et des trusts 
pendant cinq ans après la fin de la fiducie ou du trust exprès ou après que les motifs de l’inscription 
des informations visés à l’article 13, paragraphes 1er ou 2 ont cessé d’exister. 

(2) Les informations visées à l’article 14, paragraphe 2, sont conservées par le Registre des fiducies 
et des trusts pendant cinq ans après la cessation de l’implication de la personne concernée dans la 
fiducie ou le trust exprès. 

Art. 21. (1) L’AED surveille le respect des obligations prévues par le présent chapitre par les fidu-
ciaires et les trustees visés à l’article 15, paragraphe 1er.
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(2) Aux fins d’application du présent chapitre, l’AED est investie du pouvoir :
1. d’avoir accès à tout document relatif à une fiducie ou à un trust exprès qui doit être inscrit au 

Registre des fiducies et des trusts conformément à l’article 13 et susceptible de fournir des infor-
mations sur les bénéficiaires effectifs de la fiducie ou du trust, sous quelque forme que ce soit et 
d’en recevoir ou prendre copie ;

2. de demander aux autres autorités de contrôle des informations dont elles disposent relatives à l’iden-
tité des bénéficiaires effectifs de toute fiducie et de tout trust exprès qui doit être inscrit au Registre 
des fiducies et des trusts conformément à l’article 13 ; 

3. d’enjoindre aux fiduciaires et aux trustees visés à l’article 15, paragraphe 1er, d’inscrire les infor-
mations visées à l’article 14 dans le Registre des fiducies et des trusts ou de mettre à jour les infor-
mations visées à l’article 14 inscrites dans le Registre des fiducies et des trusts ; 

4. d’enjoindre aux fiduciaires et aux trustees visés à l’article 15, paragraphe 1er, de mettre un terme à 
toute pratique contraire aux dispositions visées à l’article 22, paragraphe 1er, et de s’abstenir de le 
la réitérer, dans le délai qu’elle fixe.

(3) La décision de prononcer une injonction conformément au paragraphe 2, point 3 ou 4, est prise 
par le directeur de l’AED ou son délégué.

(4) Lorsqu’il prononce l’injonction prévue au paragraphe 2, point 3 ou 4, le directeur de l’AED ou 
son délégué peut imposer une astreinte contre la personne visée par cette mesure afin d’inciter cette 
personne à se conformer à l’injonction. Le montant de l’astreinte par jour à raison du manquement 
constaté ne peut être supérieur à 1.250 1 250 euros, sans que le montant total imposé à raison du 
manquement constaté ne puisse dépasser 25.000 25 000 euros.

Art. 22. (1) Le directeur de l’AED ou son délégué peut infliger les sanctions administratives et 
prendre les autres mesures administratives prévues au paragraphe 2 à l’égard des fiduciaires et trustees 
visés à l’article 15, paragraphe 1er, ainsi qu’à l’égard des membres de leurs organes de direction, de 
leurs dirigeants effectifs ou des autres personnes responsables du non-respect des obligations, lorsque 
ces fiduciaires ou trustees : 
1. omettent de procéder dans le délai visé à l’article 15, paragraphe 1er, à l’inscription des informations 

visées à l’article 14 dans le Registre des fiducies et des trusts ;
2. omettent de procéder dans le délai visé à l’article 15, paragraphe 1er, à la modification d’informations 

visées à l’article 14 inscrites dans le Registre des fiducies et des trusts;
3. procèdent sciemment à une inscription au Registre des fiducies et des trusts d’informations visées 

à l’article 14 qui sont inexactes ou non actuelles.

(2) Dans les cas visés au paragraphe 1er, le directeur de l’AED ou son délégué peut infliger les 
sanctions administratives suivantes et prendre les mesures administratives suivantes :
1. un avertissement ;
2. un blâme ;
3. une déclaration publique qui précise l’identité de la personne physique ou morale et la nature de la 

violation ;
4. des amendes administratives d’un montant maximal de deux fois le montant de l’avantage tiré de 

la violation, lorsqu’il est possible de déterminer celui-ci, ou d’un montant maximal de 1.250.000 
1 250 000 euros.

(3) Le directeur de l’AED ou son délégué peut prononcer une amende d’ordre de 250 à 250.000 
250 000 euros à l’égard des personnes physiques et morales qui font obstacle à l’exercice des pouvoirs 
prévus à l’article 21, paragraphe 1er, points 1er, 3 et 4, ou qui ne donnent pas suite aux injonctions 
prononcées en vertu de l’article 21, paragraphe 2, point 3 ou 4.

(4) Les frais exposés pour le recouvrement forcé des amendes sont à charge des personnes auxquelles 
ces amendes ont été infligées.

(5) Le recouvrement par l’AED des créances résultant des sanctions et autres mesures administra-
tives prononcées par le directeur de l’AED ou son délégué conformément aux dispositions du présent 
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chapitre s’effectue selon les modalités prévues par l’article 8-9 de la loi modifiée du 12 novembre 2004 
relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme.

Art. 23. Au moment de déterminer le type et le niveau des sanctions administratives, le directeur 
de l’AED ou son délégué tient compte de toutes les circonstances pertinentes, y compris, le cas échéant :
1. de la gravité et de la durée de la violation ;
2. du degré de responsabilité de la personne physique ou morale tenue pour responsable de la 

violation ;
3. de la situation financière de la personne physique ou morale tenue pour responsable de la violation, 

par exemple telle qu’elle ressort du chiffre d’affaires total de la personne morale tenue pour respon-
sable ou des revenus annuels de la personne physique tenue pour responsable ;

4. de l’avantage tiré de la violation par la personne physique ou morale tenue pour responsable, dans 
la mesure où il est possible de le déterminer ;

5. des préjudices subis par des tiers du fait de la violation, dans la mesure où il est possible de les 
déterminer ;

6. du degré de coopération de la personne physique ou morale tenue pour responsable de la violation 
avec les autorités de contrôle et avec la CRF l’AED ;

7. des violations antérieures commises par la personne physique ou morale tenue pour responsable.

Art. 24. Contre les décisions prises par l’AED en vertu du présent chapitre, un recours en 
réformation est ouvert devant le tribunal administratif. Le recours doit être introduit sous peine 
de forclusion dans le délai d’un mois à partir de la notification de la décision attaquée. Les déci-
sions prises par l’AED dans le cadre du présent chapitre peuvent être déférées, dans le délai d’un mois, 
sous peine de forclusion, au tribunal administratif qui statue comme juge du fond.

Chapitre 5 – Accès au Registre des fiducies et des trusts

Art. 25. (1) Dans l’exercice de leurs missions, les autorités nationales ont accès aux informations 
visées à l’article 14 inscrites dans le Registre des fiducies et des trusts.

(2) Les modalités concernant l’octroi et le retrait des accès des agents des autorités nationales sont 
fixées par règlement grand-ducal.

Art. 26. (1) Dans l’exercice de leur mission de surveillance en matière de lutte contre le blanchiment 
et contre le financement du terrorisme, les organismes d’autorégulation ont accès aux informations 
visées à l’article 14 inscrites dans le Registre des fiducies et des trusts.

(2) Dans le cadre de l’application des mesures de vigilance à l’égard de la clientèle conformément 
aux articles 3 à 3-3 de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment 
et contre le financement du terrorisme, les professionnels ont accès aux informations visées à l’ar-
ticle 14 inscrites dans le Registre des fiducies et des trusts.

Art. 27. (1) Sans préjudice de l’article 31, l’accès aux informations concernant une fiducie ou un 
trust exprès visées à l’article 14, paragraphe 2, alinéa 1er, point 1, lettres a) à c), e), f), h) et l),  
alinéa 1er, point 2, lettres a), c) et d) et alinéa 2, est accordé, sur base d’une décision au cas par cas du 
directeur de l’AED ou son délégué, à toute personne physique ou morale qui démontre un intérêt 
légitime dans le cadre de la prévention de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment 
ou de financement du terrorisme. 

(2) Toute personne physique ou morale qui démontre un intérêt légitime dans le cadre de la préven-
tion de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment ou de financement du terrorisme peut 
demander l’accès aux informations visées à l’article 14, paragraphe 2, alinéa 1er, point 1, lettres a)  
à c), e), f), h) et l), alinéa 1er, point 2, lettres a), c) et d) et alinéa 2, sur base d’une demande d’accès 
dûment motivée adressée à l’AED. 

La demande d’accès ne peut concerner qu’une fiducie ou qu’un trust exprès par demande et ne peut 
porter que sur une recherche par le numéro d’immatriculation, la dénomination ou la date de conclusion 
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et les noms et prénoms, ou la dénomination le cas échéant, du constituant de la fiducie ou du trust 
exprès.

La demande précise, sous peine de nullité :
1. si le requérant est une personne physique : les noms, prénoms, nationalités, date de naissance, lieu 

de naissance et domicile ou résidence de la personne demanderesse ; si le requérant est une personne 
morale : la dénomination, l’adresse précise du siège et la personne ou l’organe qualifié pour la 
représenter en justice ;

2. pour chaque fiducie ou trust exprès visé par la demande :
a) le numéro d’immatriculation ; ou
b) la dénomination ; ou
c) la date de conclusion et les noms et prénoms, ou la dénomination le cas échéant, du constituant 

de la fiducie ou du trust exprès ;
3. le fondement de la demande et les utilisations aux fins desquelles l’accès à l’information est 

demandé.
A l’appui de la demande il est joint un extrait du casier judiciaire et tout document de nature à 

justifier de l’existence d’un intérêt légitime.

(3) Le directeur de l’AED ou son délégué décide du bienfondé en appréciant l’existence d’un intérêt 
légitime dans le cadre de la prévention de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment 
ou de financement du terrorisme de la demande d’accès et notifie sa décision à la personne physique 
ou morale demanderesse requérante et chacune des personnes physiques visées à l’article 2, para-
graphe 1er concernée.

Aux fins de l’appréciation de l’existence d’un intérêt légitime, le directeur de l’AED ou son délégué 
tient compte de toute circonstance pertinente, susceptible d’indiquer si l’accès à l’information est 
demandé dans le cadre de la prévention de l’utilisation du système financier aux fins de blanchi-
ment ou de financement du terrorisme en vue d’une contribution à la détection ou à la poursuite de 
violations de la législation relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du 
terrorisme.

En outre, le Le directeur de l’AED ou son délégué tient compte de la protection des droits fonda-
mentaux des personnes, notamment du droit à la vie privée et du droit à la protection des données à 
caractère personnel lors de sa prise de décision. 

(4) En cas de décision favorable du directeur de l’AED ou de son délégué, l’AED transmet à la 
personne ou à l’organisation demanderesse physique ou morale requérante un extrait comportant les 
informations visées au paragraphe 1er au plus tôt un mois à compter de la décision. En cas de recours 
contre la décision du directeur de l’AED ou de son délégué conformément aux dispositions du para-
graphe 5, l’AED s’abstient de transmettre l’extrait jusqu’à ce que la décision ne soit plus susceptible 
de voie de recours judiciaire soit coulée en force de chose jugée. L’extrait indique l’utilisation aux 
fins de laquelle l’accès est accordé. La personne physique ou morale demanderesse requérante ne peut 
utiliser l’information à des fins autres que celles précisées par l’extrait. 

(5) Contre la décision du directeur de l’AED ou de son délégué visée au paragraphe 3, un 
recours en réformation est ouvert devant le tribunal administratif. Le recours doit faire l’objet 
d’une seule requête introductive, sous peine d’irrecevabilité du recours séparé. Il doit être intro-
duit dans un délai d’un mois à partir de la notification. Le président de chambre ou le juge qui 
le remplace statue dans le mois de l’introduction de la requête. Ce délai est suspendu entre le 16 
juillet et le 15 septembre, sans préjudice de la faculté du juge de statuer dans un délai plus rap-
proché. Il ne peut y avoir plus d’un mémoire de la part de chaque partie, y compris la requête 
introductive. La décision du président de chambre ou du juge qui le remplace n’est pas suscep-
tible d’appel. Un recours en pleine juridiction est ouvert devant le Tribunal administratif à l’encontre 
d’une décision du directeur de l’AED ou de son délégué prise en vertu des paragraphes 2 ou 3. Le 
recours doit être introduit sous peine de forclusion dans le délai d’un mois à partir de la date de la 
décision attaquée.

L’action est introduite et jugée comme en matière de référé.
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Toute décision coulée en force de chose jugée est exécutée par l’AED.

(6) La mise à disposition des informations visées au paragraphe 1er est conditionnée au paiement 
d’une redevance dont le montant est arrêté par règlement grand-ducal. Le montant de la redevance 
n’excède pas les coûts administratifs liés à la mise à disposition des informations, y compris les coûts 
de maintenance et de développement du registre des fiducies et des trusts. 

Art. 28. Est puni d’une amende de 1.250 1 250 euros à 1.250.000 1 250 000 euros toute personne 
physique ou morale qui a utilisé l’information à laquelle elle a eu accès sur base du présent chapitre à 
des fins autres que celles pour lesquelles cet accès a été accordé conformément au présent chapitre.

Art. 29. (1) Les informations visées à l’article 14, paragraphe 2, alinéa 1er, point 1, lettres a) à c), 
e), f), h) et l), alinéa 1er, point 2, lettres a), c) et d) et alinéa 2, relatives à une fiducie ou un trust exprès 
qui détient ou possède une participation de contrôle dans une société ou dans une autre entité juridique 
autres que celles visées à l’article 30, paragraphe 1er, de la directive (UE) 2015/849 par propriété directe 
ou indirecte, notamment au moyen d’actions au porteur ou par le biais d’un contrôle par d’autres 
moyens, sont accessibles à toute personne physique ou morale qui introduit une demande écrite portant 
sur une telle fiducie ou un tel trust.

(2) La mise à disposition des informations visées au paragraphe 1er est conditionnée au paiement 
d’une redevance dont le montant est arrêté par règlement grand-ducal. Le montant de la redevance 
n’excède pas les coûts administratifs liés à la mise à disposition des informations, y compris les coûts 
de maintenance et de développement du registre des fiducies et des trusts.

Art. 30. (1) L’accès en consultation au Registre des fiducies et des trusts s’effectue selon des moda-
lités d’accès fixées par règlement grand-ducal. 

(2) Le système informatique par lequel l’accès au Registre des fiducies et des trusts est opéré est 
aménagé de sorte que l’accès aux fichiers soit sécurisé moyennant une authentification forte, que les 
informations relatives à la personne ayant procédé à la consultation, les informations consultées, la 
date, l’heure et la référence du dossier dans le cadre duquel la consultation a été effectuée, ainsi que 
le motif précis de la consultation puissent être retracés. Les données de journalisation sont conservées 
pendant un délai de cinq ans à partir de leur enregistrement, délai après lequel elles sont effacées. 

(3) Aucune information sur une consultation des données par une autorité nationale visée à 
l’article 25, paragraphe 1er, ou un organisme d’autorégulation visé à l’article 26, paragraphe 1er, 
ne peut être communiquée aux trustees ou fiduciaires ou aux bénéficiaires effectifs. Le gestion-
naire s’assure que la consultation de données du Registre des fiducies et des trusts est opérée 
sans en alerter le trust ou la fiducie concernés ou ses bénéficiaires effectifs.

Art. 31. (1) Un bénéficiaire effectif ou son mandataire peut demander, au cas par cas et dans les 
circonstances exceptionnelles ci-après, sur la base d’une demande dûment motivée adressée à l’AED, 
que l’accès à toutes ou partie des informations visées à l’article 14 soit limité aux seules autorités 
nationales, organismes d’autorégulation, établissements de crédit et établissements financiers, ainsi 
qu’aux huissiers et notaires agissant en leur qualité d’officier public, lorsque l’accès par d’autres per-
sonnes à ces informations exposerait le bénéficiaire effectif à un risque disproportionné, à un risque 
de fraude, d’enlèvement, de chantage, d’extorsion, de harcèlement, de violence ou d’intimidation ou 
lorsque le bénéficiaire effectif est un mineur ou est autrement frappé d’incapacité. 

La demande précise, sous peine de nullité:
1. si le requérant est une personne physique : les noms, prénoms et domicile ou résidence de la personne 

demanderesse requérante ; si le requérant est une personne morale : la dénomination, l’adresse 
précise du siège et la personne ou l’organe qualifié pour la représenter en justice;

2. les données nécessaires à l’identification de la fiducie ou du trust concerné ;
3. le fondement de la demande ;
4. les noms, prénoms, date de naissance, nationalité et domicile ou résidence des bénéficiaires effectifs 

pour lesquels l’accès aux informations doit être limité et la catégorie à laquelle ils appartiennent ; 



21

5. les informations pour lesquelles l’accès doit être limité.
A l’appui de la demande il est joint tout document de nature à justifier de l’existence des circons-

tances exceptionnelles visées au paragraphe 1er à l’alinéa 1er.

(2) L’AED limite provisoirement l’accès aux informations visées à l’article 14 aux seules autorités 
nationales, organismes d’autorégulation, établissements de crédit et établissements financiers, ainsi 
qu’aux huissiers et notaires agissant en leur qualité d’officier public, dès la réception de la demande. 

En cas de refus de la demande, l’accès aux informations reste limité pour une durée supplémentaire 
d’un mois. En cas de recours contre une décision de refus, la limitation d’accès aux informations est 
maintenue jusqu’à ce que la décision de refus ne soit plus susceptible de voie de recours judiciaire.

(3) Une limitation d’accès aux informations ne peut être accordée que sur la base d’une évaluation 
détaillée de la nature exceptionnelle des circonstances et que pour la durée des circonstances qui la 
justifient sans dépasser une période maximale de trois ans. Elle peut être renouvelée par décision de 
l’AED, sur base d’une demande de renouvellement motivée de l’entité immatriculée ou du bénéficiaire 
effectif, adressée à l’AED au plus tard un mois avant la date d’expiration de la limitation.

(4) Un avis renseignant la limitation d’accès aux informations et la date de décision afférente, est 
publié sur le site internet de l’AED pour une durée d’un mois.

(5) Contre la décision du directeur de l’AED ou de son délégué visée aux paragraphes 2 ou 3, 
un recours en réformation est ouvert devant le tribunal administratif. Le recours doit faire l’objet 
d’une seule requête introductive, sous peine d’irrecevabilité du recours séparé. Il doit être intro-
duit dans un délai d’un mois à partir de la notification. Le président de chambre ou le juge qui 
le remplace statue dans le mois de l’introduction de la requête. Ce délai est suspendu entre le 16 
juillet et le 15 septembre, sans préjudice de la faculté du juge de statuer dans un délai plus rap-
proché. Il ne peut y avoir plus d’un mémoire de la part de chaque partie, y compris la requête 
introductive. La décision du président de chambre ou du juge qui le remplace n’est pas suscep-
tible d’appel. Un recours en pleine juridiction est ouvert devant le Tribunal administratif à l’encontre 
d’une décision du directeur de l’AED ou de son délégué prise en vertu des paragraphes 2 ou 3. Le 
recours doit être introduit sous peine de forclusion dans le délai d’un mois à partir de la date de publi-
cation de l’avis prévu au paragraphe 4.

L’action est introduite et jugée comme en matière de référé.
Toute décision coulée en force de chose jugée est exécutée par l’AED.

(6) L’AED publie des données statistiques annuelles sur le nombre de dérogations accordées ainsi 
que sur les raisons avancées, et communique ces données à la Commission européenne.

Chapitre 6 – Dispositions diverses, modificatives et transitoires

Art. 32. (1) La CRF, les autorités de contrôle et les organismes d’autorégulation coopèrent étroite-
ment entre eux. 

Aux fins de l’alinéa 1er, les autorités de contrôle et la CRF sont autorisées à échanger entre elles 
toute information obtenue conformément à la présente loi qui est nécessaire à l’accomplissement de 
leurs missions respectives dans le cadre de la lutte contre le blanchiment et contre le financement du 
terrorisme. Les autorités de contrôle et la CRF utilisent les informations échangées uniquement pour 
l’accomplissement de ces missions.

(2) Aux fins de la présente loi, les autorités de contrôle coopèrent avec leurs autorités homologues 
étrangères dans le respect et les limites des dispositions de l’article 9-2bis de la loi modifiée du  
12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme3.

3 L’article 9-2bis tel qu’il est actuellement en projet (cf. article 26 du projet de loi n° 7467).
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Art. 33. (1) L’AED peut prendre les mesures nécessaires pour assurer l’interconnexion du Registre 
des fiducies et des trusts avec les registres visés à l’article 31, paragraphe 3bis, de la directive (UE) 
2015/849 institués par les autres Etats membres par l’intermédiaire de la plate-forme centrale euro-
péenne instituée par l’article 22, paragraphe 1er, de la directive (UE) 2017/1132 du Parlement européen 
et du Conseil du 14 juin 2017 relative à certains aspects du droit des sociétés, dénommée ci-après 
« directive (UE) 2017/1132 », conformément aux spécifications techniques et aux procédures visées à 
l’article 31, paragraphe 9, alinéa 1er, de la directive (UE) 2015/849.

(2) Les informations visées à l’article 14 inscrites dans le Registre des fiducies et des trusts sont 
disponibles par l’intermédiaire du système d’interconnexion des registres institué par l’article 22, 
paragraphe 2, de la directive (UE) 2017/1132 conformément aux modalités d’accès prévues par la 
présente loi et les mesures prises pour son exécution. 

(3) Les informations visées à l’article 14 sont disponibles par l’intermédiaire du système d’inter-
connexion des registres pendant cinq ans après que les motifs d’inscription visés à l’article 13, para-
graphes 1er ou 2 ont cessé.

Art. 34. A l’article 6 de la loi modifiée du 27 juillet 2003 relative au trust et aux contrats fiduciaires, 
il est ajouté un paragraphe 3 libellé comme suit :

« (3) Chaque patrimoine fiduciaire distinct est inscrit dans les livres du fiduciaire sur un compte 
clairement identifié comme compte fiduciaire. Ce compte comporte une référence au contrat de 
fiducie auquel il se rapporte. »

Art. 35. La loi du 10 août 2018 relative aux informations à obtenir et à conserver par les fiduciaires 
et portant transposition de l’article 31 de la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blan-
chiment de capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant le règlement (UE) n° 648/2012 du 
Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du 
Conseil et la directive 2006/70/CE de la Commission est abrogée.

Art. 36. La référence à la présente loi se fait sous la forme suivante : « loi du [*insérer date de la 
présente loi*] instituant un Registre des fiducies et des trusts ».
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